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      et ce qu’il faut pour les réinventer  



2

La société résilienteITINERA  WHITEPAPERITINERA
INSPIRING LEADERS

ITINERA
INSPIRING LEADERS

Introduction

Le contrat social entre le citoyen et l’État a discrètement changé de 
registre. Ce qui relevait autrefois d’une relation fondée sur l’autorité 

et l’obligation s’apparente désormais davantage à un contrat de service. Les citoyens 
évaluent de plus en plus l’action publique comme ils évalueraient un abonnement : à 
l’aune des résultats livrés, de la rapidité d’exécution et de l’écart entre les promesses 
et l’expérience vécue. Cette évolution n’est pas seulement culturelle. Elle a des 
conséquences structurelles sur la manière dont les sociétés absorbent les chocs. 

Pour une génération qui a grandi dans une relative stabilité, les crises étaient des 
événements qui survenaient ailleurs ou que l’on étudiait dans les manuels d’histoire. 
Cette illusion s’est estompée. L’Europe est aujourd’hui confrontée à un paysage 
géopolitique en pleine mutation, à une urgence climatique qui appelle une action 
immédiate, à une base industrielle soumise à une forte pression concurrentielle, ainsi 
qu’à une révolution de l’intelligence artificielle qui menace de transformer le marché du 
travail en l’espace d’une décennie. Ces défis ne se succèdent pas ; ils se superposent, 
interagissent et se renforcent mutuellement : c’est ce que l’on appelle une polycrise. 

Pour la Belgique, cette polycrise n’a rien d’une abstraction. Petite économie très ouverte, 
située au cœur institutionnel de l’Europe — accueillant la Commission européenne, le 
siège de l’OTAN et un dense réseau d’institutions multilatérales —, la Belgique est à la 
fois un miroir et un laboratoire pour tout ce que décrit cette note. Son ratio commerce/
PIB dépasse 170 %, ce qui la rend structurellement dépendante de la stabilité de l’ordre 
international même qui est aujourd’hui mis sous pression. Son système politique, 
caractérisé par de profondes divisions linguistiques et communautaires, ralentit la 
formation de coalitions et rend les réformes politiquement coûteuses. Quant à ses 
finances publiques, parmi les plus contraintes de la zone euro, elles limitent la marge de 
manœuvre budgétaire disponible pour absorber les chocs extérieurs. La Belgique ne se 
contente pas d’observer la polycrise à distance ; elle en fait l’expérience au plus près, sur 
tous les fronts à la fois. 

Que ce moment soit historiquement unique est sujet à débat. Chaque génération de 
décideurs politiques a été confrontée à sa propre constellation de crises. L’observation 
la plus pertinente est ailleurs : une société qui se croit en crise l’est, fonctionnellement 
parlant. La perception collective façonne le comportement collectif. Et le sentiment 
d’urgence qui prévaut aujourd’hui, amplifié par les réseaux sociaux, l’accélération du 
cycle de l’information et la densité même du flux d’informations, est palpable. 
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UNE SOCIÉTÉ QUI 
SE CROIT EN CRISE L’EST, 
FONCTIONNELLEMENT PARLANT.

Ces dernières années, le concept de résilience s’est imposé dans les cercles politiques, 
les conseils d’administration et le débat public. Pourtant, il demeure insuffisamment 
défini. Il est invoqué comme un objectif bien plus souvent qu’il n’est examiné comme 
un mécanisme. Cette note entend apporter davantage de précision : ce qui constitue 
une société résiliente, les conditions structurelles qui la favorisent et les raisons pour 
lesquelles la résilience seule, sans capacité d’innovation, peut s’avérer insuffisante.

L’argumentation est également normative. Le déficit de résilience de l’Europe n’est 
ni le fruit de la malchance ni celui d’un déclin inéluctable ; il est le résultat cumulé de 
choix que les systèmes politiques ont, à maintes reprises, reportés. Y remédier suppose 
des arbitrages délibérés : entre le confort à court terme et les capacités à long terme, 
entre la prudence réglementaire et le droit à l’expérimentation, entre la commodité de 
la dépendance et le coût de l’autonomie. Cette note prend ces arbitrages au sérieux, au 
lieu de les considérer comme de simples questions techniques. 

Cette réflexion s’appuie sur mon récent essai, De Comeback Code (Ertsberg, 2026), 
qui examine la manière dont les individus, les organisations et les sociétés traversent 
les crises. Cette note n’a pas vocation à constituer un traitement exhaustif ou 
académiquement conclusif du sujet. Il s’agit d’une réflexion structurée - une invitation 
au débat plutôt qu’un verdict définitif. 

Cela étant, cette note adopte une perspective méta tout en étant explicite dans son 
orientation. Elle propose un cadre conceptuel ainsi que les implications normatives 
qui en découlent. Chacune de ses sections débouche délibérément sur une implication 
politique concrète, invitant non seulement à réfléchir, mais aussi à choisir. 
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I. 	 Qu’est-ce qui rend une société résiliente ? 

La résilience comme gestion des 
tensions

La résilience, à l’échelle d’une société, est souvent 
confondue avec la stabilité. Pourtant, une société 
stable n’est pas nécessairement une société rési-
liente. La stabilité peut être le produit de la rigidité, de 
systèmes si étroitement optimisés pour répondre aux 
conditions du moment que le moindre écart devient 
catastrophique. La résilience est d’une autre nature. Il 
s’agit de la capacité d’une société à absorber les dis-
ruptions sans perdre sa cohérence fondamentale. 

La démocratie offre à cet égard une grille de lecture 
utile. Les sociétés démocratiques sont, par définition, 
toujours en mouvement. Elles oscillent entre périodes 
de confiance et périodes de mécontentement, entre 
liberté et demandes de contrôle. Il ne s’agit pas d’un 
défaut de conception ; c’est le mécanisme même de la 
démocratie. Une société démocratique qui paraît par-
faitement calme n’a simplement pas encore abordé le 
prochain virage. Celui qui confond la démocratie avec 
l’harmonie permanente en méconnaît la nature. Celui 
qui voit dans chaque crise la preuve d’une défaillance 
systémique se trompe tout autant. 

La définition que je propose est la suivante : la rési-
lience sociétale est la gestion des tensions au sens 
le plus large. Il ne s’agit pas d’éliminer les tensions, 
mais de savoir les contenir, les canaliser et en tirer une 
orientation. Cette capacité repose sur quatre piliers 
interdépendants : le narratif, la puissance d’action, la 
sécurité et l’infrastructure.

Le pilier narratif

Les sociétés ne tiennent pas uniquement grâce à leurs 
institutions. Elles tiennent aussi grâce à des narratifs :  
des cadres de sens partagés qui expliquent pourquoi 
l’effort collectif en vaut la peine, ce qui mérite d’être 
défendu et quelles pertes peuvent être acceptées. Ces 
narratifs ne sont jamais neutres. Ils comportent des 
choix, des exclusions et des engagements moraux. 

Historiquement, trois types de narratifs ont permis 
aux sociétés de traverser les crises. 

1. Les narratifs idéologiques définissent l’identi-
té collective : qui appartient à la communauté, 
quelles valeurs sont non négociables et où se si-
tue la frontière entre « nous » et les « autres ». 

2. Les narratifs religieux ou existentiels donnent 
un sens à la souffrance et à la perte. Ils appor-
tent des réponses aux questions auxquelles les 
cadres rationnels ne peuvent répondre. 

3. Et Les narratifs politico-économiques structu-
rent la répartition des responsabilités : qui crée 
la richesse, qui doit quoi à qui, et quel rôle l’État 
doit jouer. Lorsque ces narratifs se renforcent 
mutuellement, une cohérence émerge. Lors-
qu’ils se contredisent ou se vident mutuellement 
de leur substance, la fragilité s’installe. 

Le point essentiel n’est pas qu’une société ait besoin 
d’un narratif unique et monolithique. Le pluralisme et 
un narratif partagé ne sont pas incompatibles, pour 
autant que les sous-identités qui coexistent au sein 
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LE CONTRAIRE DE LA
RÉSILIENCE N’EST PAS
LA FAIBLESSE, MAIS LE
CYNISME. 

d’une société ne compromettent pas le cadre plus 
large qui les unit. Une famille reste une famille aus-
si longtemps que ses membres reconnaissent qu’elle 
est davantage que la somme des individus qui la com-
posent. La même logique vaut pour les nations et les 
unions supranationales. 

Ce que l’histoire montre en revanche, c’est que les 
sociétés capables de traverser les crises disposent 
d’un narratif plus vaste que la souffrance du moment. 
Pendant le Blitz, la campagne de bombardements al-
lemands contre Londres, le taux de suicide avait dimi-
nué. Non parce que la vie était devenue supportable, 
mais parce que la souffrance s’inscrivait dans un nar-
ratif de devoir et d’endurance collective. En 1933, face 
à une nation moralement brisée, Roosevelt a com-
mencé non par des mesures politiques, mais par des 
mots. Sa tâche n’était pas de mettre fin à la Grande 
Dépression en un seul discours, mais de lui donner un 
nouveau cadre d’interprétation, de rendre l’action col-
lective à nouveau envisageable. Les grands dirigeants 
des périodes de crise ont rarement promis le confort. 
Ils ont offert du sens. Cette distinction est plus impor-
tante qu’il n’y paraît. 

En termes politiques, cela implique de protéger de 
l’érosion budgétaire les vecteurs institutionnels du 
narratif : les médias de service public indépendants, 
l’enseignement de l’éducation civique et de l’histoire 
dans les écoles secondaires, ainsi qu’une culture com-
mémorative nationale vivante. Une société qui réduit 
ces dépenses au motif qu’elles seraient « accessoires 
» se prive de son infrastructure narrative précisément 
au moment où elle a le plus besoin de mobiliser l’effort 
collectif. Le narratif n’est pas un budget de communi-
cation ; il soutient l’édifice. 

LE NARRATIF N’EST
PAS UN BUDGET DE
COMMUNICATION ; 
IL SOUTIENT L’ÉDIFICE. 

Le contraire de la résilience n’est pas la faiblesse, mais 
le cynisme. Le cynisme apparaît lorsqu’une société 
cesse de croire qu’une direction est encore possible. 
Il se manifeste par des décisions reportées, des choix 
éludés et des responsabilités discrètement transfé-
rées ailleurs. Il n’est pas bruyant ; il est épuisé. Celui qui 
laisse le cynisme s’installer dans le débat public a déjà 
abandonné le pilier narratif, quelles que soient les ins-
titutions qui continuent formellement de fonctionner. 
Une société résiliente n’est donc pas celle qui affiche 
l’optimisme le plus éclatant, mais celle dans laquelle le 
cynisme n’est pas encore devenu le registre par défaut.
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 La Belgique constitue à cet égard un cas d’étude par-
ticulièrement éclairant. C’est un pays où le déficit nar-
ratif est devenu structurel. Le narratif politico-écono-
mique partagé qui a assuré la cohésion de l’État belge 
durant une grande partie de l’après-guerre — un narratif 
fondé sur le compromis social, la solidarité industrielle 
et une ambition européenne commune — s’est fracturé 
selon les lignes communautaires. Les Flamands et les 
francophones évoluent de plus en plus dans des éco-
systèmes médiatiques distincts, des cadres éducatifs 
distincts et des imaginaires politiques distincts. Ce 
qui était autrefois un narratif d’unité dans la diversi-

té est devenu, pour beaucoup, un narratif de coexis-
tence parallèle. Les conséquences pratiques ne sont 
pas seulement symboliques : sept crises de formation 
gouvernementale depuis 2007, des périodes de gou-
vernement en affaires courantes d’une durée record et 
une incapacité chronique à mener les réformes struc-
turelles que tous les partis reconnaissent en privé 
comme nécessaires depuis longtemps. La Belgique ne 
manque ni de dirigeants compétents ni de politiques 
bien conçues. Ce qui lui manque, c’est le narratif par-
tagé sans lequel l’action collective devient impossible. 

II. 	 Les conditions de la résilience

Puissance d’action et liberté de 
choisir

Un narratif mobilisateur est nécessaire pour permettre 
à une société de faire face à l’adversité, mais il ne suffit 
pas. Sans la capacité d’agir en conséquence, un nar-
ratif reste de l’ordre de la rhétorique. Une nation qui 
veut transformer des circonstances défavorables en 
opportunités a besoin de puissance d’action pour avoir 
la liberté de changer de cap. On ne transforme pas les 
circonstances sans disposer de la puissance d’action 
nécessaire pour le faire.

La résilience sociétale exige dès lors une véritable 
puissance d’action, non pas uniquement au sens coer-
citif du terme, mais comme la liberté structurelle de 
faire des choix. 

 

À l’échelle d’une société, la puissance d’action s’exerce 
selon quatre dimensions : 

1.	 La puissance financière : la capacité d’investir, 
d’absorber les chocs économiques et de pré-
server les biens publics en période de ralentis-
sement économique. 

2.	 La position stratégique : la situation géo-
graphique, géopolitique et institutionnelle qui 
détermine la capacité d’influence d’une société 
dans l’ordre international. 

3.	 Le réseau et le rayonnement : la densité et la 
qualité des alliances, des relations commercia-
les et de l’influence culturelle. 

4.	 Et le bien-être : la situation physique, psycho-
logique et sociale des citoyens, fondement sou-
vent négligé sur lequel reposent en définitive 
toutes les autres formes de puissance d’action. 
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Une société forte dans chacune de ces quatre dimen-
sions conserve la liberté d’effectuer des choix délibé-
rés. Une société qui s’affaiblit sur un ou plusieurs de 
ces axes est progressivement contrainte d’adopter 
une posture réactive : elle est davantage l’objet de 
choix qu’elle ne choisit elle-même. La position diffi-
cile dans laquelle se trouve aujourd’hui l’Europe illustre 
cette dynamique avec une clarté inconfortable. Depuis 
des décennies, le continent s’est appuyé sur une triple 
dépendance : les garanties de sécurité américaines, 
l’énergie russe à bas coût et les capacités de produc-
tion chinoises. Cet arrangement paraissait efficace. Il 
constituait en réalité un échange de l’autonomie stra-
tégique contre un confort à court terme. À mesure que 
ces piliers extérieurs s’affaiblissent, l’étroitesse des 
fondements de la puissance de l’Europe apparaît au 
grand jour. 

L’échec stratégique résulte rarement d’un manque de 
puissance. Il naît de l’hubris — de la conviction que ce 
qui a fonctionné hier suffira demain. Les structures à 
l’origine des succès passés acquièrent le statut d’évi-
dences ; la critique est assimilée à de la déloyauté ; les 
alternatives sont écartées comme peu sérieuses. Les 
sociétés résilientes y répondent en intégrant à leurs 
propres institutions des mécanismes de retour d’in-
formation inconfortables. Elles tolèrent les tensions 
internes parce qu’elles savent que celles-ci sont por-
teuses d’information. Le danger n’est pas la critique ; 
le danger est le silence qui s’installe lorsque plus per-
sonne ne juge utile de débattre. 

Le New Deal offre à cet égard un contrepoint histo-
rique éclairant. Roosevelt avait compris que la rési-
lience démocratique ne naît pas de la neutralité. Elle 
exige des choix explicites et des renoncements impli-

cites. L’État devait énoncer ce qu’il défendait, ce qui 
impliquait nécessairement de préciser aussi ce qu’il 
n’était plus disposé à tolérer. Cela a rendu le New Deal 
clivant, mais aussi efficace. Une polarisation au ser-
vice d’une orientation n’est pas de même nature qu’une 
polarisation au service de la destruction. 

L’Europe est aujourd’hui confrontée à un moment 
comparable, qui exige une même volonté d’énoncer 
clairement ce qu’elle n’est plus disposée à tolérer : 
le maintien indéfini d’une dépendance sécuritaire à 
l’égard d’un partenaire dont les priorités ont changé, 
d’une dépendance énergétique à l’égard d’adversaires 
et d’une attitude passive en matière de politique indus-
trielle dans des secteurs dont les externalités straté-
giques sont manifestes. La clarté stratégique est en 
elle-même une forme de puissance. Refuser de choi-
sir n’est pas faire preuve de neutralité ; c’est opter pour 
le statu quo, avec l’ensemble des coûts qu’il a engen-
drés au fil du temps. 

La sécurité comme infrastructure 
culturelle 

Parmi les choix auxquels toute société est tôt ou tard 
confrontée, l’un revêt une importance fondamentale :  
la question de la sécurité. Depuis Hobbes, la philo-
sophie politique reconnaît que, sans sécurité, aucun 
autre bien collectif ne peut être garanti de façon pé-
renne. Locke a élargi cette mission à la liberté et à la 
propriété. Rousseau a situé la finalité de l’État dans la 
volonté générale. L’État-providence moderne a encore 
élargi ce champ à l’éducation, aux soins de santé et à la 
protection sociale. 
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Pourtant, les sociétés résilientes conservent, dans 
les moments de crise, la capacité de distinguer les 
priorités essentielles des obligations qui se sont ac-
cumulées au fil du temps. La sécurité réapparaît in-
variablement comme la fonction irréductible de l’État. 
Non parce que les autres missions seraient sans im-
portance, mais parce que sans sécurité, aucune autre 
mission n’est possible. 

La nature de cette sécurité a cependant changé. Les 
conflits contemporains sont hybrides : cyberattaques, 
campagnes de désinformation, coercition écono-
mique, guerre juridique. La frontière entre guerre et 
paix s’est estompée au point de presque disparaître. 
La sécurité ne peut plus être envisagée sous un angle 
exclusivement militaire, ni être déléguée sans consé-
quences à des institutions spécialisées. Une socié-
té qui considère la défense comme le problème de 
quelqu’un d’autre construit une dépendance, et non 
une résilience. Une société qui ne maîtrise pas son 
approvisionnement énergétique perd sa souveraineté 
financière. Une société qui laisse s’éroder sa base de 
connaissances perd sa capacité d’adaptation à long 
terme. 

L’autonomie stratégique réapparaît dès lors comme un 
concept central. Ou, comme les économies ouvertes 
pourraient plus justement l’appeler : la dépendance 
stratégique. Car même dans un monde beaucoup 
moins mondialisé que celui d’aujourd’hui, la dépen-
dance demeure la règle entre les nations. Les valeurs 
qui dépendent de circonstances extérieures favo-
rables ne sont que des valeurs de circonstance. Elles 
ne survivront pas au prochain déplacement de l’équi-
libre des puissances. Une nation qui appréhende ses 
dépendances de manière stratégique reconnaît que 

le retour sur investissement, au sens économique du 
terme, ne peut être la seule raison d’être d’une dépen-
dance. 

En tant que principe normatif, toute dépendance 
structurelle devrait être évaluée non seulement à 
l’aune de son rendement économique, mais aussi selon 
trois critères supplémentaires : la substituabilité (la 
facilité avec laquelle un fournisseur alternatif peut être 
mobilisé), l’instrumentalisabilité (la capacité du four-
nisseur à utiliser cette dépendance comme levier en 
cas de confrontation) et le temps de rétablissement 
en cas de rupture. Les dépendances qui échouent à 
deux de ces trois critères devraient être évaluées à 
l’aune de leur coût politique, et non de leur seul coût 
économique. Les économies ouvertes n’ont pas besoin 
de devenir des économies fermées ; elles doivent sa-
voir lesquelles de leurs ouvertures relèvent encore d’un 
choix et lesquelles sont devenues des vulnérabilités. 

Un principe complémentaire mérite d’être énoncé ex-
plicitement : la spécialisation stratégique en tant que 
politique de sécurité. Taïwan s’est rendu indispensable 
à l’économie mondiale grâce à son leadership dans les 
semi-conducteurs ; Israël a fait de même dans la cy-
bersécurité et les technologies agricoles ; la Corée du 
Sud dans la construction navale et l’électronique grand 
public. Chacun a transformé une vulnérabilité exis-
tentielle en position d’acteur indispensable sur le plan 
stratégique grâce à une concentration délibérée des 
efforts, et non par la diversification. Pour l’Europe, la 
leçon est inconfortable, mais opérationnelle : un conti-
nent qui veut exceller dans tous les domaines finira par 
n’exceller dans aucun. Identifier trois ou quatre do-
maines dans lesquels un leadership européen mérite 
réellement d’être défendu — et accepter les arbitrages 
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politiques qu’un tel choix implique — constitue en soi 
un choix de sécurité, et non simplement un choix de 
politique industrielle. 

UN CONTINENT QUI VEUT
EXCELLER DANS TOUS LES
DOMAINES FINIRA PAR
N’EXCELLER DANS AUCUN. 

L’infrastructure au-delà des briques 

Les grands narratifs et la puissance stratégique per-
mettent d’absorber les chocs aigus. Mais les crises 
sont rarement uniquement aiguës ; elles sont aussi 
chroniques. La question est de savoir comment la ré-
silience perdure lorsque l’urgence s’estompe et que 
la fatigue s’installe. À ce stade, la résilience doit être 
ancrée dans l’infrastructure. Non seulement dans l’in-
frastructure physique, mais aussi dans l’infrastructure 
culturelle, institutionnelle et cognitive. 

Trois formes d’infrastructure se distinguent. La pre-
mière est l’éducation, entendue non comme un ins-
trument au service du marché du travail, mais comme 
une infrastructure morale et cognitive. L’éducation 
détermine non seulement ce que les individus savent, 
mais aussi la manière dont ils appréhendent l’incerti-
tude, évaluent des allégations concurrentes et assu-
ment leur responsabilité collective. La réponse de la 
Finlande à la profonde récession du début des années 
1990 est, à cet égard, éclairante. Confrontée à l’effon-
drement de son principal partenaire commercial — 

l’Union soviétique —, la Finlande a choisi d’investir dans 
l’éducation et la recherche plutôt que d’adopter une 
politique de repli. Cette décision était politiquement 
courageuse et économiquement contre-intuitive. Une 
génération plus tard, elle avait transformé le pays en 
une économie de la connaissance. La leçon est claire 
: l’éducation produit de la résilience avec un décalage 
d’une génération, ce qui la rend politiquement vulné-
rable mais stratégiquement indispensable. 

Il en découle un socle normatif défendable : les dé-
penses consacrées à la recherche et à l’éducation de-
vraient être les dernières à subir des coupes dans le 
cadre d’un assainissement budgétaire, et non les pre-
mières. Tout gouvernement proposant l’inverse devrait 
être tenu de justifier publiquement l’arbitrage inter-
générationnel qu’il opère et d’indiquer explicitement 
quelle cohorte en supportera le coût. L’adoption d’une 
législation-cadre pluriannuelle, dissociant les budgets 
de l’éducation et de la recherche des cycles électoraux 
de court terme, permettrait de traduire ce principe 
dans les faits. 

En Belgique, ce principe se heurte à un niveau supplé-
mentaire de complexité : l’enseignement relève entiè-
rement de la compétence des communautés et est ad-
ministré séparément par les Communautés flamande, 
française et germanophone. Cette fragmentation 
a produit des résultats divergents. L’enseignement 
flamand a historiquement affiché de bonnes perfor-
mances dans les comparaisons internationales, mais 
les récentes enquêtes PISA font apparaître un recul 
significatif des compétences de base en lecture, écri-
ture et mathématiques, en particulier parmi les élèves 
issus de milieux défavorisés. Le système francophone 
est confronté à des défis d’équité plus marqués encore, 
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l’origine socio-économique figurant parmi les facteurs 
les plus déterminants de la réussite scolaire dans l’OC-
DE. Dans le même temps, la coordination entre les 
communautés sur des enjeux communs — formation 
des enseignants, infrastructures numériques, éduca-
tion à la citoyenneté — demeure institutionnellement 
lourde. En d’autres termes, la résilience du système 
éducatif belge est fragmentée du fait même de la 
conception du système. Sa reconstruction exige non 
seulement un engagement financier au sein de chaque 
communauté, mais aussi un dialogue politique entre 
elles, que l’architecture institutionnelle actuelle rend 
structurellement difficile. 

La deuxième forme d’infrastructure est celle des ri-
tuels et des traditions. Les sociétés modernes ont 
tendance à considérer les rituels comme du folklore. 
En réalité, ils remplissent une fonction psychologique 
profonde : ils structurent l’incertitude, canalisent les 
émotions collectives et préviennent la fragmentation 
qui survient lorsque le deuil et l’anxiété demeurent 
entièrement confinés à la sphère privée. Lorsque les 
rituels s’érodent, les sociétés perdent un mécanisme 
essentiel de gestion de la disruption. Le vide émotion-
nel qui en résulte est souvent comblé par des formes 
d’expression collective plus agressives ou plus polari-
santes. 

En termes politiques, cela implique de protéger acti-
vement les espaces institutionnels où se déploient les 
rituels et les expériences partagées : le service civique 
ou ses équivalents, les commémorations publiques 
soutenues plutôt que simplement tolérées, les in-
frastructures culturelles de proximité (bibliothèques, 
paroisses, clubs sportifs, théâtres communautaires) 

ainsi que la protection des événements qui contri-
buent à forger un sentiment d’appartenance collective. 
Il ne s’agit pas de préoccupations nostalgiques. Ces 
éléments constituent le socle sur lequel repose la ré-
silience collective — et ils ne peuvent être reconstruits 
rapidement une fois démantelés. 

La troisième forme est la culture intellectuelle. Les 
idées ne sont pas les ornements d’une société rési-
liente ; elles en constituent les structures porteuses. 
Lorsque le rôle des intellectuels publics passe de l’in-
terprétation à l’optimisation, lorsqu’ils cessent de s’in-
terroger sur ce qui est souhaitable pour se concentrer 
sur ce qui est efficient, un vide normatif apparaît. Ce 
vide est invariablement comblé par des narratifs sim-
plistes qui offrent de la certitude au détriment de la 
vérité. La technocratisation de la vie publique, dans 
laquelle ce qui est mesurable évince ce qui fait sens, 
constitue l’une des menaces les plus discrètes mais 
aussi les plus lourdes de conséquences pour la rési-
lience sociétale. 

Le remède est ici institutionnel. Il suppose un soutien 
structurel à des think tanks et des institutions acadé-
miques indépendants, qui ne soient pas absorbés par 
une logique de consultance ; une liberté académique 
protégée par la Constitution ; ainsi qu’un écosystème 
médiatique dans lequel la réflexion au long cours de-
meure économiquement viable, y compris grâce à 
une mission confiée aux médias de service public qui 
défende explicitement la complexité. Une société qui 
laisse sa culture intellectuelle se réduire au commen-
taire ne devrait pas s’étonner de voir sa culture poli-
tique suivre le même chemin. 
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III.	Van veerkracht naar het heruitvinden  
van de samenleving

La résilience est nécessaire pour traverser une période 
de crise. Elle ne suffit pas si une nation entend égale-
ment prospérer une fois l’épreuve passée. Une société 
qui survit à la crise en s’accrochant à l’existant, sans 
jamais remettre en question ce à quoi elle s’accroche, 
finit par se rigidifier. Les structures qui assuraient au-
trefois sa protection deviennent des contraintes. Les 
réflexes qui l’ont jadis sauvée deviennent des obsta-
cles. Dans mon livre, je soutiens que le rebond de tout 
système — qu’il soit individuel, organisationnel ou so-
ciétal — exige à la fois résilience et innovation. La rési-
lience sans innovation devient un carcan. L’innovation 
sans résilience s’effondre à la première bourrasque.

Pas l’optimisation 

L’innovation sociétale est souvent confondue avec le 
progrès technologique ou l’amélioration des proces-
sus. Cette confusion est compréhensible, mais trom-
peuse. L’innovation, au sens qui nous intéresse ici, 
consiste à introduire quelque chose de véritablement 
nouveau dans un système — quelque chose dont les 
conséquences ne peuvent être pleinement anticipées 
et dont l’apparition perturbe nécessairement les équi-
libres existants. C’est ce qui la rend inconfortable, po-
litiquement sensible et structurellement combattue. 

L’enseignement de Karl Popper est ici particulièrement 
pertinent : le progrès n’est possible que dans les so-
ciétés qui autorisent la réfutation, c’est-à-dire qui dis-
posent de la capacité institutionnelle de reconnaître 
qu’une chose ne fonctionne pas. Les systèmes fermés 

immunisent leurs postulats fondamentaux contre 
toute remise en question, ce qui leur donne une ap-
parence de stabilité jusqu’au moment où l’écart entre 
l’hypothèse et la réalité devient impossible à combler. 
Les sociétés ouvertes tolèrent l’inconfort de l’autocor-
rection. Cette tolérance n’est pas une faiblesse ; elle 
constitue une forme d’intelligence structurelle. 

Ohn Dewey a étendu cette logique à la vie démocra-
tique. Selon lui, la démocratie n’est pas un mécanisme 
d’agrégation des préférences, mais une communauté 
d’apprentissage, une société qui redéfinit continuelle-
ment ses problèmes et expérimente des solutions. L’in-
novation ne naît pas d’une conception top-down, mais 
de la capacité largement répartie des citoyens à ob-
server, questionner et proposer. 

Cependant, l’ouverture sans structure produit de la 
fragmentation, et non de l’innovation. Douglass Nor-
th a montré que le progrès durable repose sur des 
institutions à la fois stables et adaptables. Les règles 
doivent être suffisamment prévisibles pour permettre 
les investissements de long terme, tout en restant ré-
visables lorsque les circonstances évoluent. Lorsque 
les institutions se figent, l’énergie créatrice se reporte 
sur les moyens de contourner le système plutôt que de 
l’améliorer. L’idée complémentaire avancée par Frie-
drich Hayek, à savoir que la connaissance est irréduc-
tiblement dispersée, renforce ce constat : la planifica-
tion centralisée ne peut se substituer au processus de 
découverte qui émerge de l’expérimentation locale et 
de l’initiative entrepreneuriale. 
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Les sociétés ouvertes innovent également parce 
qu’elles maintiennent leurs frontières ouvertes au bon 
type de disruption. Plus de la moitié des entreprises 
technologiques américaines valorisées à plus d’un mil-
liard de dollars ont été fondées par des immigrés ou par 
leurs enfants. Le phénomène se répète des huguenots 
en Prusse aux réfugiés juifs dans l’Amérique du milieu 
du XXe siècle, jusqu’aux ingénieurs indiens de la Silicon 

Valley : ceux qui ont été contraints de laisser derrière 
eux leur ancienne vie se sont révélés, à maintes re-
prises, exceptionnellement aptes à en bâtir une nou-
velle. Les nouveaux arrivants voient les possibilités 
plutôt que la normalité. Les sociétés qui se ferment 
à eux se privent de l’une de leurs sources d’innovation 
les plus fiables. La politique migratoire peut dès lors 
être aussi une politique d’innovation — et devrait être 

LA RÉSILIENCE SANS
INNOVATION DEVIENT 
UN CARCAN. 

L’INNOVATION
SANS RÉSILIENCE
S’EFFONDRE À LA
PREMIÈRE 
BOURRASQUE.
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défendue comme telle, et non uniquement au nom de 
considérations humanitaires ou des besoins du mar-
ché du travail. 

Le rôle de l’État

Cela ne relègue pas pour autant l’État à un rôle secon-
daire. Mariana Mazzucato a montré que nombre d’inno-
vations transformatrices — internet, le GPS ou encore 
les biotechnologies — trouvent leur origine dans des 
investissements publics soutenus. L’État est souvent 
le seul acteur capable d’assumer des risques sur des 
horizons temporels qui excèdent la patience des mar-
chés. La question n’est pas de savoir si l’investisse-
ment public dans l’innovation est légitime, mais si les 
retombées sont partagées de manière à préserver la 
confiance du public. 

Lorsque le risque est socialisé mais que les bénéfices 
sont privatisés, la légitimité du système d’innovation 
s’érode. Les citoyens perdent confiance dans l’équité 
des règles du jeu. L’esprit d’entreprise devient défen-
sif. La créativité se détourne de la création de valeur 
pour se consacrer à l’ingénierie financière. Une socié-
té innovante doit dès lors encadrer la relation entre 
risque public et gain privé en accordant une attention 
explicite à l’équité perçue. 

Trois principes devraient guider la prise de risque pu-
blique en matière d’innovation. Premièrement, lorsque 
l’État assume un risque comparable à celui d’un ac-
tionnaire, il devrait pouvoir bénéficier d’un rende-
ment comparable ; par le biais d’actions spécifiques 
(golden shares), de droits de redevance ou de parti-
cipations souveraines au capital. Deuxièmement, les 
programmes publics de recherche et développement 

devraient conditionner l’accès aux connaissances 
qu’ils produisent afin que les avancées financées par 
les citoyens leur demeurent accessibles. Troisième-
ment, les gains exceptionnels issus d’innovations 
amorcées grâce à des financements publics devraient 
être réaffectés à un fonds souverain pour l’innova-
tion plutôt que d’être absorbés par les budgets géné-
raux. Ces principes ne freinent pas l’innovation ; ils la 
rendent politiquement soutenable. 

Le piège structurel du succès

La menace la plus profonde qui pèse sur l’innovation 
est peut-être le succès passé. L’observation formulée 
par Clayton Christensen à propos des organisations 
s’applique avec la même force aux sociétés : ce qui 
fonctionne est protégé, ce qui s’en écarte est ignoré, 
et les alternatives de rupture sont écartées précisé-
ment parce qu’elles paraissent modestes, incertaines 
et inefficaces au regard du système en place. Le suc-
cès engendre des routines. Les routines deviennent 
des normes. Les normes deviennent des lignes de dé-
fense. À partir de ce moment, le système n’innove plus ;  
il se contente de préserver. 

La tolérance d’une société à l’égard de l’échec n’est pas 
seulement culturelle ; elle est inscrite dans le droit et 
dans les pratiques. Aux États-Unis, un entrepreneur 
peut faire faillite et recommencer quelques mois plus 
tard. Dans une grande partie de l’Europe, le stigmate 
de l’échec perdure pendant des années, parfois des 
décennies. Le droit de la faillite, les marchés de capi-
taux offrant une seconde chance et les filets de sécu-
rité sociale qui absorbent le risque individuel consti-
tuent dès lors une infrastructure de l’innovation, et non 
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un volet distinct de la politique sociale. Le contraste 
entre la bureaucratie italienne, rigide mais appliquée 
de manière sélective, et le modèle danois de flexisé-
curité l’illustre bien : lorsque les règles sont rigides, la 
créativité se reporte sur les moyens de contourner le 
système ; lorsqu’elles sont prévisibles mais adaptables, 
elle se reporte sur son amélioration. Dans cette pers-
pective, réformer le droit de l’insolvabilité et les dispo-
sitifs d’accompagnement des transitions sur le marché 
du travail constitue un levier de politique d’innovation 
aussi direct que n’importe quel budget de recherche et 
développement. 

Le concept de natalité développé par Hannah Arendt 
— cette capacité propre à l’être humain de commencer 
quelque chose de radicalement nouveau — exprime 
bien ce qui est en jeu. L’innovation n’est pas une pro-
duction ; c’est un commencement. Les sociétés qui ré-
duisent l’innovation à des gains d’efficacité continuent 
de fonctionner, mais cessent de se transformer. Elles 
optimisent le présent tout en sacrifiant l’avenir. 

Sur le plan institutionnel, cela plaide en faveur de mé-
canismes de renouvellement intégrés : des clauses 
d’extinction pour les réglementations importantes, 
des budgets d’expérimentation obligatoires au sein 
des ministères ainsi que des espaces protégés pour 
les projets politiques pilotes, explicitement autorisés 
à échouer sans entraîner de sanction politique. L’inno-
vation ne peut survivre sans la permission d’être ineffi-
ciente dans un premier temps. Une culture réglemen-
taire qui exige la certitude avant l’action ne produira ni 
l’une ni l’autre. 

Le contraste entre Alexander Hamilton et Winston 
Churchill, que j’examine en détail dans mon livre, cris-
tallise cette tension. Churchill était un dirigeant ex-

ceptionnel en temps de crise, brillant dans les conflits 
existentiels et sans égal dans sa capacité à donner un 
sens à l’endurance. Mais lorsque le contexte est passé 
de la survie à la transformation, ses qualités se sont 
muées en limites. Hamilton, à l’inverse, n’était pas un 
héros de crise. Il était un bâtisseur d’institutions qui 
avait compris que la liberté sans structure est fragile 
et que le véritable travail de construction nationale 
commence après la révolution, et non pendant celle-
ci. Tous deux furent indispensables à leur époque. 

La leçon pour les sociétés est sans appel : les diri-
geants et les institutions qui vous sauvent en temps 
de crise peuvent être précisément ceux qui vous em-
pêchent ensuite de la dépasser. Reconnaître cette dis-
tinction, puis agir en conséquence, compte parmi les 
choses les plus difficiles qu’une société démocratique 
puisse accomplir. 

LES DIRIGEANTS ET LES
INSTITUTIONS QUI VOUS
SAUVENT EN TEMPS DE
CRISE PEUVENT ÊTRE
PRÉCISÉMENT CEUX QUI
VOUS EMPÊCHENT 
DE LA DÉPASSER.
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L’État, son propre défi en matière 
d’innovation

Une société ne peut demander de manière crédible 
à ses citoyens, à ses entreprises et à ses institutions 
d’innover si l’appareil d’État récompense lui-même le 
contraire. Pourtant, dans la plupart des secteurs pu-
blics européens, les incitations implicites auxquelles 
sont soumis les hauts fonctionnaires vont directement 
à l’encontre du type de transformation qu’exige la pé-
riode actuelle. Les managers sont évalués — souvent 
de manière informelle — en fonction de la taille de leur 
équipe ; les gains d’efficacité sont sanctionnés par des 
coupes budgétaires les années suivantes ; et le coût 
politique d’une réduction des effectifs dépasse large-
ment le bénéfice politique qu’il y a à faire davantage 
avec moins. Le résultat est structurel : un secteur 
public qui peine à se réformer lui-même et qui, de ce 
fait, freine l’ensemble des réformes qu’il est censé 
conduire. 

La résilience et l’innovation dans le secteur public exi-
gent dès lors une réforme explicite de l’architecture 
des incitations de l’État lui-même. Huit changements 
d’orientation méritent d’être envisagés : 

• 	 L’architecture des incitations de l’État : dis-
socier la taille d’un département de son impor-
tance, faire de l’efficacité un objectif explicite, 
permettre le réinvestissement d’une partie des 
gains générés par l’innovation et mettre en place 
des trajectoires de transition crédibles pour le 
personnel concerné. 

• 	 Faire de l’efficacité un objectif explicite. In-
tégrer des objectifs mesurables de productivité 
et de rapport coût-efficacité dans les objectifs 

formels des politiques, afin que les innovations 
réduisant les besoins en personnel soient va-
lidées positivement plutôt que discrètement 
combattues. 

• 	 Introduire des mécanismes de réinvestisse-
ment. Les ressources dégagées par l’innovati-
on ne devraient pas automatiquement dispa-
raître du budget d’un département. Une part 
déterminée devrait pouvoir être réaffectée à de 
nouvelles innovations ou à des priorités straté-
giques. Sans cela, aucun manager rationnel n’in-
nove. 

• 	 Renforcer la transparence et le benchmarking. 
Comparer les performances entre services et 
rendre visibles les situations où l’innovation per-
met d’obtenir de meilleurs résultats avec moins 
de ressources. La transparence crée une pressi-
on positive et normalise de nouvelles façons de 
travailler. 

• 	 Récompenser les mises en œuvre réussies. 
Mettre en place des mécanismes de recon-
naissance et de valorisation pour les équipes et 
les dirigeants qui déploient réellement des inno-
vations, en particulier lorsqu’elles génèrent des 
gains d’efficacité structurels plutôt que des éco-
nomies ponctuelles. 

Aucune de ces réformes n’est exotique. Chacune a déjà 
été expérimentée quelque part. Ce qui fait défaut n’est 
pas l’idée, mais la volonté politique de les appliquer là 
où elles rencontrent le plus de résistance : au sommet 
même de la hiérarchie du secteur public. Un État qui 
n’intègre pas ces réformes ne peut, de manière cré-
dible, exiger de la société qu’il gouverne qu’elle fasse 
preuve de résilience et d’innovation. 
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Un dernier principe mérite d’être énoncé clairement. 
Toute politique de transformation crée des perdants. 
Le mouvement des Gilets jaunes en France ou le vote 
de la Rust Belt aux États-Unis ne sont pas des réac-
tions irrationnelles ; ils constituent le prix politique 
d’une innovation qui ne répartit pas visiblement ses 
coûts et ses bénéfices. Les sociétés innovantes en 
sont conscientes. Elles reconnaissent la douleur 
du changement, indemnisent ceux dont les moyens 
d’existence sont affectés et intègrent les dispositifs 
d’accompagnement de la transition dans la concep-
tion même de la politique, plutôt que de les négocier a 
posteriori lorsque la résistance éclate. À défaut, même 
une politique techniquement correcte échoue poli-
tiquement — et l’échec politique ferme la voie à toute 
tentative ultérieure. 

L’ÉQUITÉ DANS 
LA TRANSITION 
N’EST PAS UN LUXE 
MORAL GREFFÉ À 
L’INNOVATION ; ELLE 
EST UNE CONDITION 
PRÉALABLE À 
UNE INNOVATION 
DURABLE. 
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Conclusion

La résilience sociétale n’est pas un retour à l’ordre. C’est la capacité à 
créer du sens dans le désordre. Elle n’est pas une caractéristique qu’une 

société possède, mais un processus qu’elle met continuellement en œuvre, de manière 
imparfaite et souvent à un coût considérable. 

Cette note d’inspiration a proposé un cadre d’analyse reposant sur quatre piliers : un 
narratif partagé qui fournit une direction au-delà de la crise immédiate ; la puissance 
d’action — financière, stratégique, relationnelle et civique — nécessaire pour traduire 
ce narratif en choix ; la sécurité, comprise non comme un dossier technique mais 
comme un fondement culturel et existentiel ; et l’infrastructure — éducative, rituelle et 
intellectuelle — qui ancre la résilience à travers les générations. 

Mais cette note a également soutenu que la résilience, seule, constitue un piège. Sans 
la capacité complémentaire d’innover, de remettre en question les postulats établis, de 
tolérer l’inconfort institutionnel et de construire de nouvelles structures alors même 
que les anciennes semblent encore fonctionner, les sociétés se rigidifient au lieu de 
s’adapter. 

Pour l’Europe, les implications sont inconfortables. Le continent a accumulé 
d’importants déficits de résilience : la marge de manœuvre budgétaire est limitée, 
l’autonomie stratégique demeure restreinte, les capacités de défense sont insuffisantes 
et le grand narratif — celui qui explique aux citoyens européens pourquoi l’action 
collective vaut la peine d’être menée — s’est progressivement dilué. Dans le même 
temps, les conditions de l’innovation sont sous pression. La complexité réglementaire 
freine l’expérimentation. L’aversion au risque dans l’investissement public laisse le 
champ libre aux concurrents. Et la culture intellectuelle qui devrait faire émerger de 
nouveaux cadres de sens s’est, dans de nombreux pays, repliée sur une spécialisation 
technocratique. 

Pour la Belgique en particulier, ces déficits ne sont pas de simples abstractions 
européennes observées depuis Bruxelles ; ils constituent des réalités nationales qui 
appellent des réponses nationales. La Belgique est confrontée à sa propre version 
de chacun des défis décrits dans cette note : une crise du narratif qui reflète la 
fragmentation de sa culture politique commune ; un déficit de puissance d’action 
perceptible dans ses contraintes budgétaires, le retard de ses investissements 
énergétiques et son sous-investissement chronique dans la défense ; ainsi 
qu’une culture de l’innovation qui, malgré de véritables pôles d’excellence dans les 
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biotechnologies, la logistique et l’agroalimentaire, demeure entravée par la complexité 
réglementaire, la fragmentation des compétences et une aversion institutionnelle à 
l’échec. Dans le même temps, la position de la Belgique lui confère des atouts qu’il serait 
erroné de sous-estimer. Sa situation au carrefour de la prise de décision européenne, 
sa tradition multilingue, le degré élevé d’internationalisation de son tissu économique 
et la vitalité de sa culture associative constituent de véritables sources de résilience. 
La question que cette note adresse finalement à la Belgique est la même que celle 
qu’elle adresse à l’Europe : ces atouts seront-ils mobilisés de manière délibérée et en 
temps utile, ou laissera-t-on une fois de plus la commodité du statu quo se substituer au 
difficile travail du choix ? 

Rien de tout cela n’est irréversible. Mais inverser la tendance exige ce que cela a toujours 
exigé : la volonté de faire des choix explicites quant au type de société que nous 
souhaitons être. Non pas un plan directeur, mais une conversation permanente, honnête 
et souvent difficile entre les valeurs et les intérêts, entre la douleur à court terme et la 
capacité à long terme, entre ce que nous souhaitons préserver et ce que nous devons 
avoir le courage d’abandonner. 

Celui qui n’a pas de narratif s’en verra imposer un. Celui qui considère la sécurité comme 
un détail découvrira que la liberté n’est jamais acquise. Et celui qui confond résilience et 
rigidité découvrira que le monde continue d’avancer, quoi qu’il en soit. 

CELUI QUI N’A PAS DE NARRATIF S’EN VERRA 
IMPOSER UN. CELUI QUI CONSIDÈRE LA 
SÉCURITÉ COMME UN DÉTAIL DÉCOUVRIRA 
QUE LA LIBERTÉ N’EST JAMAIS ACQUISE. ET 
CELUI QUI CONFOND RÉSILIENCE ET RIGIDITÉ 
DÉCOUVRIRA QUE LE MONDE CONTINUE 
D’AVANCER, QUOI QU’IL EN SOIT. 
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Recommandations

•	 Préserver les vecteurs institutionnels du narra-
tif face à l’érosion budgétaire : des médias de 
service public indépendants, l’enseignement de 
l’histoire et de l’éducation à la citoyenneté dans 
les écoles secondaires, ainsi qu’une culture 
commémorative nationale vivante. 

• 	 Considérer le narratif comme une infrastructu-
re porteuse, et non comme un simple budget de 
communication. 

• 	 Ne pas laisser le cynisme devenir le registre par 
défaut du débat public. 

• 	 Intégrer aux institutions des mécanismes de re-
tour d’information potentiellement inconforta-
bles. tolérer les tensions internes, car elles sont 
porteuses d’information. 

• 	 Énoncer clairement ce que l’Europe n’est plus 
disposée à tolérer : le maintien indéfini d’une 
sécurité assurée par autrui, d’une dépendance 
énergétique à l’égard d’adversaires et d’une atti-
tude passive en matière de politique industrielle 
dans des secteurs dont les externalités stratégi-
ques sont manifestes. 

• 	 Évaluer toute dépendance structurelle selon 
trois critères allant au-delà du seul retour sur 
investissement économique : la substituabilité, 
l’instrumentalisabilité et le temps de rétablisse-
ment en cas de rupture. Les dépendances qui 
échouent à deux de ces trois critères devraient 
être évaluées à l’aune de leur coût politique, et 
non de leur seul coût économique. 

• 	 Faire de la spécialisation stratégique un instru-
ment de sécurité : identifier trois ou quatre do-
maines dans lesquels un leadership européen 
mérite réellement d’être défendu et accepter 
les arbitrages politiques qu’une telle focalisation 
implique. 

• 	 Faire des dépenses de recherche et d’éducati-
on les dernières à subir des coupes en période 
d’assainissement budgétaire, et non les premi-
ères ; exiger de tout gouvernement proposant 
l’inverse qu’il justifie publiquement l’arbitrage 
intergénérationnel qu’il opère et indique explici-
tement quelle cohorte en supportera le coût. 

• 	 Ancrer ce principe dans une législation-cadre 
pluriannuelle dissociant les budgets de l’éduca-
tion et de la recherche des cycles électoraux de 
court terme. 

• 	 Protéger activement les espaces institutionnels 
où se déploient les rituels et les expériences par-
tagées : le service civique ou ses équivalents, les 
commémorations publiques soutenues plutôt 
que simplement tolérées, les infrastructures 
culturelles de proximité (bibliothèques, parois-
ses, clubs sportifs, théâtres communautaires) 
ainsi que les événements qui forgent un senti-
ment d’appartenance collective. 

• 	 Assurer un soutien structurel à des think tanks 
et à des institutions académiques indépendants, 
qui ne soient pas absorbés par une logique de 
consultance. 
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• 	 Garantir la liberté académique par une protecti-
on constitutionnelle. 

• 	 Soutenir un écosystème médiatique dans lequel 
l’analyse approfondie demeure économiquement 
viable, incluant une mission confiée aux médias 
de service public qui défende explicitement la 
complexité. 

• 	 Considérer également la politique migratoire 
comme une politique d’innovation et la défend-
re comme telle — et pas uniquement au nom de 
considérations humanitaires ou des besoins du 
marché du travail. 

• 	 Lorsque l’État assume un risque comparable 
à celui d’un actionnaire, veiller à ce qu’il puisse 
bénéficier d’un rendement comparable, par le 
biais d’actions spécifiques (golden shares), de 
droits de redevance ou de participations souver-
aines au capital. 

• 	 Assortir les programmes publics de recherche et 
développement de conditions d’accès aux con-
naissances qu’ils produisent, afin que les avan-
cées financées par les citoyens leur demeurent 
accessibles. 

• 	 Affecter les gains exceptionnels issus d’innovati-
ons amorcées grâce à des financements publics 
à un fonds souverain pour l’innovation, plutôt que 
de les voir absorbés par des budgets généraux. 

• 	 Réformer le droit de la faillite, les marchés de 
capitaux offrant une seconde chance et les fi-
lets de sécurité sociale, et les considérer com-
me une infrastructure de l’innovation plutôt que 
comme un volet distinct de la politique sociale. 

• 	 Considérer le droit de l’insolvabilité et les dispo-
sitifs d’accompagnement des transitions sur le 
marché du travail comme des leviers directs de 
la politique d’innovation, aussi importants que 
n’importe quel budget de recherche et déve-
loppement. 

• 	 Introduire des clauses d’extinction dans les 
réglementations majeures. 

• 	 Rendre obligatoires des budgets d’expérimenta-
tion au sein des ministères. 

• 	 Préserver des espaces pour les projets pilotes 
de politique publique explicitement autorisés à 
échouer sans entraîner de sanction politique. 

• 	 Réformer l’architecture des incitations de l’État : 
dissocier l’évaluation des responsables de haut 
niveau de la taille de leur département.

• 	 Faire de l’efficacité un objectif explicite des 
politiques publiques, assorti d’objectifs mesu-
rables en matière de productivité et de rapport 
coût-efficacité. 

• 	 Introduire des mécanismes de réinvestissement :  
une part déterminée des économies générées 
par l’innovation doit pouvoir être réaffectée au 
sein du département afin de financer de nou-
velles innovations ou d’autres priorités stratégi-
ques. 

• 	 Renforcer la transparence et le benchmarking 
entre services, en mettant en évidence les situ-
ations où l’innovation permet d’obtenir de meil-
leurs résultats avec moins de ressources. 
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• 	 Récompenser les mises en œuvre réussies : 
mettre en place des mécanismes de recon-
naissance et de valorisation pour les équipes et 
les dirigeants qui génèrent des gains d’efficacité 
structurels. 

• 	 Mettre en place des parcours de transition cré-
dibles pour les fonctionnaires dont les fonctions 
sont affectées par l’innovation. 

• 	 Faire de l’équité dans la transition une condition 
préalable à une innovation durable : reconnaître 
la douleur du changement, indemniser ceux dont 
les moyens d’existence sont affectés et intégrer 
les mécanismes d’accompagnement de la tran-
sition dans la conception même de la politique, 
plutôt que de les négocier a posteriori lorsque la 
résistance éclate. 
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Sources 

Cette note adopte délibérément un ton plus essayis-
tique et analytique que les publications académiques 
traditionnellement associées à l’Itinera Institute. Elle 
aborde le sujet à un niveau plus méta et se veut à la fois 
une porte d’entrée vers l’ouvrage plus vaste dont elle 
est issue et une invitation à en poursuivre la lecture. 

C’est pourquoi les références qui figurent dans cette 
note sont plus sélectives et moins exhaustives qu’il 
n’est d’usage : nombre des arguments développés ici 
sont examinés plus en profondeur dans l’ouvrage, où ils 
sont étayés par des références plus explicites et plus 
complètes. La bibliographie ci-dessous doit donc être 
lue avant tout comme une sélection de lectures re-
commandées et de sources d’orientation à l’intention 
de ceux qui souhaitent approfondir le sujet. 
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À propos d’Itinera

En tant que think et do tank indépendant, Itinera travaille depuis 
2006 sur des solutions et des recommandations pour les défis 
sociaux et économiques de notre époque. Itinera nourrit et mène 
le débat public sur la base d’analyses et de recommandations 
pointues. Elle inspire et stimule les décideurs politiques, les 
entrepreneurs et les citoyens à surmonter les obstacles qui 
empêchent les bonnes idées de se concrétiser. 

Elle se concentre sur trois piliers : une société résiliente, une bonne 
gouvernance et la prospérité par l’entrepreneuriat. 

En collaboration avec les parties prenantes de la société, Itinera 
examine de manière critique mais orientée vers les solutions les 
politiques en place. De cette manière, nous voulons créer une 
prospérité durable, une société résiliente et un impact positif.
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